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Affaire suivie par : 



Saint-Étienne, le

Monsieur le maire

Objet : Signalement d’infraction pour le logement situé …..

REF.  :  Mesures de salubrité générales ; article L 1421-4 du code de la santé publique

             Courrier du préfet du 2 juin 2006 et guide d’intervention et d’information sur l’habitat 
PJ :      Un diagnostic habitat 

Monsieur le maire, 
Le CALL PACT (association d’amélioration du logement) a été mandaté par l’Etat, le Département, les Agglomérations, la CAF et le 1% Logement* pour lutter contre l’habitat indigne et améliorer l’habitat.


Dans ce cadre nous avons réalisé le diagnostic technique d’un logement sur votre commune à la demande d’un travailleur social. Selon le type de désordres mis en évidence, le diagnostic est ensuite transmis à l’autorité compétente :  

· La DDASS pour les situations d’insalubrité ou les risques de présence de peinture au plomb sont suivies par la DDASS ;

· La CAF pour les cas d’indécence ;

· La commune au titre de ses compétences pour :

· les cas de péril (articles L 511-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation)
· les cas de manquement au Règlement Sanitaire Départemental (RSD), le contrôle administratif et technique des règles d’hygiène, pour les habitations, leurs abords et dépendances (code de la santé publique présenté en annexe).


Nous avons l'honneur de vous adresser sous ce pli, pour suite à donner, un diagnostic en date du     , mettant en évidence des non conformités au Règlement Sanitaire Départemental (et/ou une situation de péril potentiel).

Par ailleurs, vous trouverez à la suite du diagnostic ci-joint, les « annexes du diagnostic » où sont reportés les articles du RSD et ceux de la Décence. Ces articles sont là pour vous aider à comprendre la situation du logement en question.

Afin de vous apporter une aide technique, le CALL PACT a également une mission d’assistance au RSD. Vous pouvez donc à l’aide du coupon réponse ci-joint indiquer votre souhait de faire appel gratuitement à nos services : conseils, médiation avec les propriétaires, visite avec le bailleur, aide à la décision, montage éventuel de dossier financier, etc…tout en conservant vos pouvoirs de police réglementaires.

Je vous souhaite bonne réception, et vous prie d’accepter, Monsieur Le Maire, mes salutations les meilleures.

Jean-Loup Lemire
Le directeur du CALL PACT

* Dans le cadre d’une mission de Maîtrise d’œuvre urbaine et sociale du Plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées de la Loire (PDALD)
CONTEXTE REGLEMENTAIRE

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE

Article L1421-4 

Modifié par Loi n°2004-806 du 9 août 2004 - art. 83 ()
Le contrôle administratif et technique des règles d'hygiène relève : 

1. De la compétence du maire pour les règles générales d'hygiène fixées, en application du chapitre Ier du titre Ier du livre III, pour les habitations, leurs abords et dépendances ; 

2. De la compétence de l'Etat dans les autres domaines sous réserve des compétences reconnues aux autorités municipales par des dispositions spécifiques du présent code ou du code général des collectivités territoriales. 
Chapitre Ier : Règles générales.

Article L1311-1 

Modifié par Loi n°2004-806 du 9 août 2004 - art. 54 ()
Sans préjudice de l'application de législations spéciales et des pouvoirs reconnus aux autorités locales, des décrets en Conseil d'Etat, pris après consultation du Haut Conseil de la santé publique et, le cas échéant, du Conseil supérieur de la prévention des risques professionnels, fixent les règles générales d'hygiène et toutes autres mesures propres à préserver la santé de l'homme, notamment en matière : 

· de prévention des maladies transmissibles ; 

· de salubrité des habitations, des agglomérations et de tous les milieux de vie de l'homme ; 

· d'alimentation en eau destinée à la consommation humaine ; 

· d'exercice d'activités non soumises à la législation sur les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

· d'évacuation, de traitement, d'élimination et d'utilisation des eaux usées et des déchets 
· de lutte contre les bruits de voisinage et la pollution atmosphérique d'origine domestique ; 

· de préparation, de distribution, de transport et de conservation des denrées alimentaires. 

Article L1311-2 

Les décrets mentionnés à l'article L. 1311-1 peuvent être complétés par des arrêtés du représentant de l'Etat dans le département ou par des arrêtés du maire ayant pour objet d'édicter des dispositions particulières en vue d'assurer la protection de la santé publique dans le département ou la commune. 

CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION
Article L511-1 

Modifié par Ordonnance n°2005-1566 du 15 décembre 2005 - art. 4 () JORF 16 décembre 2005
Le maire peut prescrire la réparation ou la démolition des murs, bâtiments ou édifices quelconques lorsqu'ils menacent ruine et qu'ils pourraient, par leur effondrement, compromettre la sécurité ou lorsque, d'une façon générale, ils n'offrent pas les garanties de solidité nécessaires au maintien de la sécurité publique, dans les conditions prévues à l'article L. 511-2. Toutefois, si leur état fait courir un péril imminent, le maire ordonne préalablement les mesures provisoires indispensables pour écarter ce péril, dans les conditions prévues à l'article L. 511-3. 
Il peut faire procéder à toutes visites qui lui paraîtront utiles à l'effet de vérifier l'état de solidité de tout mur, bâtiment et édifice. 

Toute personne ayant connaissance de faits révélant l'insécurité d'un immeuble est tenue de signaler ces faits au maire, qui peut recourir à la procédure des articles ci-après : 

REGLEMENT SANITAIRE DEPARTEMENTAL
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Le règlement sanitaire départemental actualisé ainsi que le guide d’intervention et d’information dans l’habitat sont disponibles sur le site internet régional des DDASS et DRASS :


http://rhone-alpes.sante.gouv.fr/missions/loire/rsdloire2007.pdf


http://rhone-alpes.sante.gouv.fr/sante/environn/guidehabitat/livret.pdf
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